
L es dates précises, les moments importants, les fêtes, les 
anniversaires de naissance nous incitent tous à réfléchir. 
Nous prenons quelques instants pour penser à l’impor-

tance de la date, à ce qui a été perdu ou gagné ou à quel point 
nous avons progressé dans différents domaines. L’importance 
du 6 décembre et l’horreur commise ce jour-là en1989 ont été 
captées d’une certaine façon dans le film Polytechnique de Denis 
Villeneuve, sorti en 2009. L’anniversaire de ce meurtre insensé 
de 14 femmes a soulevé une fois de plus le spectre de la violence 
faite aux femmes et aux filles de même que le caractère insidieux 
et maléfique d’un élan de violence visant tout particulièrement 
des victimes, pour la simple raison qu’elles sont des femmes.

Vingt-cinq ans se sont écoulés depuis ce jour-là et, bien que 
nous n’ayons pas constaté un autre incident violent de cette 
envergure, nous aurions tort de croire que la violence faite aux 
femmes a diminué ou s’est amoindrie. Elle continue d’empoi-
sonner notre société et, pourtant, nous sommes témoins des 
compressions budgétaires fédérales dans les programmes et les 
refuges destinés aux femmes de même que de l’inaction du gou-
vernement fédéral dans l’élaboration d’un programme national 
de sensibilisation à ce problème ou de lutte constructive contre 
ce qui est devenu un fléau systémique qui nous menace tous.

En mars 2014, le gouvernement fédéral a publié un rapport 
parlementaire intitulé Femmes invisibles : Un appel à l’action; Un 
rapport sur les femmes autochtones portées disparues ou assassinées au 
Canada. Le rapport du comité nous donne un aperçu du problème 
de la violence à l’encontre des femmes autochtones et comprend 
15 recommandations sur la sensibilisation du public, le soutien, les 
services de police et d’ordre général sur la violence faite aux femmes 
et aux filles. Il a donné lieu à un autre rapport de la GRC : Les 
femmes autochtones disparues et assassinées : Un aperçu opérationnel 
national qui brosse un résumé statistique. Les statistiques citées 
dans le rapport de la GRC étaient inquiétantes. Les femmes au-
tochtones représentent 16 pour cent des homicides commis contre 
des femmes et 11,3 pour cent des femmes disparues au Canada. 
C’est trois à quatre fois plus élevé que la proportion des femmes 
autochtones au sein de la population canadienne qui est de 4,3 
pour cent. Le nombre d’homicides de femmes par année entre 
1980 et 2012 est la tendance la plus préoccupante. Au cours de 

S pecific dates—milestones, anniversaries, birthdays—
are meant to give us pause. We take a moment to reflect 
on the significance of the date, on what was lost that 

day, or gained, or how much we have grown in a variety of ways 
since the passing of the day. The significance of December 6, 
and the horror that occurred on that day in 1989, has been cap-
tured, in one way, by the Denis Villeneuve film Polytechnique, 
released in 2009. The anniversary of the senseless murder of 14 
women once again raises the spectre of violence against women 
and girls, and the evil, insidious nature of a violent impulse di-
rected at specific victims for the simple reason they are female. 

Twenty-five years have passed since that day, and although 
we have not seen a recurrence of a violent incident of that 
magnitude, we cannot delude ourselves that violence against 
women has been diminished or reduced. It continues to plague 
our society—and yet we continue to witness federal funding 
cuts to women’s programs and shelters, and the failure of the 
federal government to act and develop a national program to 
raise awareness of the issue or to push back in a meaningful way 
against something that has become a systemic blight upon us all. 

In March 2014, the federal government released the parlia-
mentary report Invisible Women: A Call to Action; A Report on 
Missing and Murdered Indigenous Women in Canada. The com-
mittee report gave us a modicum of insight into the issue of 
violence against indigenous women, and included 15 recom-
mendations in regards to public awareness, support, police ser-
vices and, in general terms, violence against women and girls. 
The report was followed by an RCMP report, Missing and 
Murdered Aboriginal Women: A National Operational Overview, 
which provided a statistical synopsis. The statistics cited in the 
RCMP report were alarming. Aboriginal women account for 
16 per cent of female homicides and 11.3 per cent of missing 
women in Canada. This is three to four times higher than the 
proportion of Aboriginal women within the Canadian popula-
tion, which is 4.3 per cent. The most distressing trend was in the 
number of female homicides per year from 1980 to 2012. Over 
that time period the percentage of Aboriginal female homicides as 
a proportion of total female homicides per year grew from 8 per 
cent in 1980 to 23 per cent in 2012. The statistics are disturbing 
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cette période, le pourcentage d’homicides de femmes autochtones, 
comparativement au total des homicides de femmes par année, est 
passé de 8 pour cent en 1980 à 23 pour cent en 2012. Les sta-
tistiques inquiètent au plus haut point et ces chiffres auraient dû 
suffire pour convaincre le premier ministre Harper de déclencher 
une enquête publique immédiate. Mais il s’entête à ne pas agir.

Malgré l’appel généralisé en faveur d’une enquête publique et 
le rapport parlementaire qui signale clairement une tendance à la 
hausse, les recommandations du comité parlementaire demeurent 
sans action et le gouvernement fédéral reste remarquablement silen-
cieux, manifestement désintéressé à élaborer et à mettre en œuvre 
une stratégie pour donner suite aux recommandations qui lui ont 
été présentées. Il est évident que nous ne pouvons pas attendre les 
mesures concrètes du gouvernement et un groupe, dont le finance-
ment a été réduit par le gouvernement actuel, a commencé à agir.

La Fondation canadienne des femmes a publié récemment son 
rapport intitulé From Heartbreaking to Groundbreaking: Stories 
and Strategies to end Sex Trafficking in Canada. Le rapport établit 
des liens clairs et indéniables entre la violence envers les filles et 
les femmes et le monde violent et déshumanisant de l’exploita-
tion sexuelle. La Fondation canadienne des femmes a mandaté 
un groupe de travail national qui a visité huit villes dans tout le 
Canada et a consulté des représentants de tous les paliers de gou-
vernement, plus de 260 organisations et 160 survivantes de l’ex-
ploitation sexuelle. Les membres du groupe de travail ont entendu 
le récit des survivantes qui ont été recrutées, battues et violées et 
qui ont tenté de rebâtir leurs vies brisées. Ce qu’ils n’ont pas pu 
entendre, ce sont les récits des victimes d’exploitation sexuelle qui 
n’ont pas survécu à cette violence. Leurs récits individuels sont à 
jamais perdus, sauf si les situations pénibles de leurs vies se réper-
cutent dans les statistiques compilées. Ces chiffres sont tout ce 
que nous avons pour souligner l’ampleur de cette tragédie : l’âge 
de recrutement le plus courant – entre 13 et 14 ans; le bénéfice 
annuel moyen de chaque femme victime de traite de personnes au 
Canada – 280 800 $; le nombre de filles et de femmes que l’on 
cherche à exploiter sexuellement desservies par 266 organisations 
canadiennes en 2012 – 2 872.

Et nous avons maintenant trois rapports détaillés de diverses 
sources et il n’y a toujours pas de mesures. On ne peut continuer de 
les ignorer. Chacun d’eux comprend des recommandations à l’in-
tention non seulement des gouvernements, des services de police, 
des organismes gouvernementaux et des services communautaires, 
mais aussi pour chaque membre de la communauté. Les problèmes 
entourant la violence faite aux femmes et aux filles peuvent être 
profonds et complexes, mais ils ne sont pas insurmontables.

Margot Franssen et Sheila O’Brien, présidentes du groupe de 
travail, nous mettent tous au défi : « L’émotion ne remplace pas 
l’action. Nous aurons besoin de courage et de vision pour lutter 
contre ce problème. »

Le 6 décembre, lorsque nous observerons une journée de 
commémoration pour celles qui ont été assassinées sans aucune 
raison, servons-nous aussi de cette journée comme un signal 
pour agir et une proclamation catégorique de notre engagement 
à mettre fin à la violence faite aux femmes et aux filles.

mot de la fin suite/

in the extreme, and these numbers alone should have been enough 
to convince Prime Minister Harper to call for an immediate public 
inquiry. But he continues to refuse to act. 

Despite the widespread call for a public inquiry and the parlia-
mentary report that clearly identifies an escalating trend, the rec-
ommendations of the parliamentary committee remain dormant 
and the federal government remains conspicuously silent, plainly 
uninterested in developing and releasing a strategy to deal with the 
recommendations before it. We clearly can’t wait for government 
action, and one group, which had its funding cut by the current 
government, has begun to act.

The Canadian Women’s Foundation recently released its report, 
From Heartbreaking to Groundbreaking: Stories and Strategies to End 
Sex Trafficking in Canada. The report patiently connects the dots, 
drawing clear and undeniable links between violence against girls 
and women and the dehumanizing, violent world of sex traffick-
ing. The Canadian Women’s Foundation commissioned a National 

Task Force that travelled to eight cities across Canada and consulted 
with all levels of government, more than 260 organizations and 160 
survivors of sex trafficking. The Task Force members heard the ac-
counts of recruitment, beatings and rapes, and the stories of the 
survivors who have tried to piece their shattered lives back together. 

What the Task Force did not get to hear were the stories of those 
sex-trafficking victims who did not survive the violence. Their in-
dividual stories are lost to us forever, except to the extent that the 
distressing circumstances of their lives reverberate through the 
compiled statistics. These numbers are all we have to underscore 
the magnitude of this tragedy: the most common recruitment age, 
13 to 14; the average annual profit from each female trafficked in 
Canada, $280,800; and the number of trafficked girls and women 
serviced in 2012 by 266 Canadian organizations, 2,872. 

And so we now have three comprehensive reports from diverse 
sources and still there is no action. We cannot continue to ignore 
these reports. Each contains recommendations not only for gov-
ernments, police services, government agencies and community 
supports but also for each member of the community. The issues 
surrounding violence against women and girls may be deep-rooted 
and complex, but they are not insurmountable. 

The Task Force Chairs, Margot Franssen and Sheila O’Brien, 
have challenged us all: “Emotion is no substitute for action. We will 
need courage and vision to fight this problem.”

On December 6, when we observe a day of remembrance for 
those senselessly murdered, let us also use that day as a call to ac-
tion to and an emphatic proclamation of our commitment to end 
violence against women and girls.
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“�Emotion is no substitute for action. 
We will need courage and vision to 
fight this problem.”
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